Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’application de la directive sur l’égalité de traitement en matière d’emploi, adoptée par la Commission le 21 décembre 2016
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Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution présente les positions du Parlement européen sur l’application de la directive sur l’égalité de traitement en matière d’emploi
 dans l’Union européenne.
Elle présente 104 commentaires et recommandations concernant chacun des critères particuliers de discrimination qui relèvent de la directive et s’adresse à tous les acteurs concernés (à savoir la Commission, les États membres, les partenaires sociaux et la société civile).
La résolution reconnaît que tous les États membres ont transposé la directive, même s’il existe des différences en ce qui concerne sa transposition et sa mise en œuvre. Conformément à la position de la Commission, le rapport relève que la législation seule ne suffit pas à assurer une pleine égalité et qu’elle doit être associée à des mesures politiques appropriées, notamment en ce qui concerne deux questions essentielles: la connaissance des droits et le signalement insuffisant des violations.
Bien qu’ils ne soient pas couverts par la directive, la résolution inclut des commentaires/recommandations sur les Roms et la discrimination fondée sur le genre. Elle invite également le Conseil à adopter la proposition de 2008 concernant une directive horizontale sur l’égalité de traitement
 et demande des mesures dans le domaine de la conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée.
7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
«... demande, dès lors, à la Commission de mettre spécifiquement l’accent sur toute forme de discrimination lors du suivi de la mise en œuvre de la directive 2000/78/CE portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail, et insiste sur la nécessité de sensibiliser les personnes LGBTI à leurs droits, par exemple par le biais des organismes chargés des questions d’égalité et des organisations syndicales et patronales»; (paragraphe 4)
En contrôlant la mise en œuvre de la directive 2000/78/CE, la Commission prend systématiquement en compte tous les types de discrimination couverts par ce texte juridique.
La «liste des mesures de la Commission pour faire progresser l’égalité de traitement à l’égard des personnes LGBTI»
 présente plusieurs mesures dont une campagne soutenant les acteurs clés – tels que les organismes pour l’égalité de traitement – au moyen d’un financement, d’activités spécifiques avec les entreprises, les syndicats et partenaires sociaux, etc. La Commission soutient également des publications (c.-à-d. des rapports/articles) concernant des formes spécifiques de discrimination.
«... demande que la Commission épaule les États membres en leur fournissant des conseils en cas de problèmes d’interprétation de ce type»; (paragraphe 7)

La Commission soutient des formations, des séminaires et d’autres activités de diffusion, telles que des études et publications
 à l’intention des juges et des organismes nationaux de lutte contre la discrimination, dans lesquelles la question de la discrimination indirecte est débattue. La CJUE précise cette notion au moyen de sa jurisprudence (par exemple l’arrêt dans l’affaire C-83/14, CHEZ, et les arrêts à venir dans les affaires C-157/15, Achbita, et C-188/15, Bougnaoui).
«souligne que des études montrent que les groupes religieux les plus discriminés dans le domaine de l’emploi sont les communautés juive, sikhe et musulmane (et en particulier les femmes); recommande l’adoption de cadres européens pour la mise en œuvre de stratégies nationales visant à lutter contre l’antisémitisme et l’islamophobie»; (paragraphe 12)

et
«considère qu’il est nécessaire que la Commission adopte un cadre européen reprenant les stratégies nationales pour lutter contre l’antisémitisme, l’islamophobie et d’autres formes de racisme»; (paragraphe 99)

La Commission a consacré son premier colloque annuel sur les droits fondamentaux
 en octobre 2015 à des discussions sur la façon de mieux promouvoir la tolérance et le respect et contrer le discours de haine et les crimes haineux en Europe, en mettant l’accent sur la prévention et la lutte contre l’antisémitisme ainsi que la haine envers les musulmans. À titre de suivi du colloque, la Commission a nommé, en décembre 2015, deux coordinateurs pour traiter, respectivement, de l’islamophobie et de l’antisémitisme.
En outre, en 2016, la Commission a créé un nouveau groupe de haut niveau de l’Union européenne sur la lutte contre le racisme, la xénophobie et d’autres formes d’intolérance, qui a tenu sa réunion inaugurale le 14 juin 2016. Le groupe, qui est un autre résultat du colloque, rassemble des représentants des États membres, de la société civile et de la communauté afin d’intensifier la coopération et d’améliorer la coordination, d’échanger les bonnes pratiques et de répertorier les lacunes. À cet égard, la Commission encouragera les discussions entre les États membres et d’autres acteurs clés, notamment les organisations de la société civile, afin d’évaluer la valeur ajoutée et la faisabilité de la mise au point de stratégies nationales dédiées. Ces questions ont été soulevées notamment dans un débat consacré à l’antisémitisme et à l’islamophobie encouragé par les deux coordinateurs de la Commission lors de la réunion de lancement du groupe de haut niveau, où les États membres et les organisations de la société civile ont été invités à présenter leurs positions, leurs expériences et leurs bonnes pratiques à cet égard. Le groupe de haut niveau sur la non-discrimination, l’égalité et la diversité a également discuté de la question de la discrimination fondée sur la religion.
«considère, à la lumière de la jurisprudence existante au niveau de l’Union et au niveau national, qu’un devoir d’aménagement raisonnable pour tous les motifs de discrimination – y compris, donc, sur la base de la religion et des convictions – devrait être établi dans le droit de l’Union et la législation nationale, sous réserve que cela n’entraîne pas de charge disproportionnée pour les employeurs ou les prestataires de service»; (paragraphe 17)

La Commission suit de près l’évolution de la jurisprudence concernant la discrimination indirecte (où une règle ou pratique apparemment neutre puisqu’elle s’applique à chacun a des effets négatifs sur certaines personnes par rapport à d’autres) afin d’examiner si http://www.schillig.de/imagetypes/resp1000/10574_amore_z60-95_mileu6.jpghttp://www.schillig.de/imagetypes/resp1000/10574_amore_z60-95_mileu6.jpgl’application de ce concept peut contribuer à prendre en compte la diversité religieuse au travail.
Dans ce contexte, le colloque d’octobre 2015 sur la lutte contre la haine antisémite et islamophobe, dans le cadre du quatrième volet visant à «promouvoir la diversité, faire respecter les règles relatives à la non-discrimination et les renforcer», a conclu que «les autorités nationales et les entreprises devraient examiner la mise en œuvre de la notion d’aménagements raisonnables dans le domaine de l’emploi et au-delà afin de prendre en compte les besoins culturels et religieux spécifiques».

«demande aux États membres et à la Commission de s’assurer que les droits et services relatifs à l’emploi, notamment l’aménagement raisonnable dans le contexte de la directive sur l’égalité de traitement en matière d’emploi, sont transférables et en phase avec la liberté de circulation des personnes handicapées»; (paragraphe 32)

Le droit à un aménagement raisonnable oblige les employeurs (mais non les États membres lorsqu’ils ne sont pas eux-mêmes des employeurs mais agissent en tant que fournisseurs de mesures de protection sociale) à prendre les mesures appropriées, lorsque cela s’avère nécessaire dans un cas particulier, pour permettre à un travailleur handicapé de participer au marché du travail sur un pied d’égalité avec les autres travailleurs. Cela s’applique également dans les cas où des travailleurs sont détachés par leur employeur dans un autre État membre pour exécuter leurs tâches. Toutefois, des mesures d’aménagement raisonnable ne sont pas obligatoires lorsqu’elles imposent une charge disproportionnée pour l’employeur.
«...recommande aux États membres de fournir – et à la Commission de soutenir – une formation destinée aux autorités nationales, régionales et locales sur les aménagements raisonnables, afin qu'elles puissent proposer des conseils pour l'aménagement raisonnable et la prévention de l'exclusion de groupes vulnérables spécifiques; appelle à un dialogue entre les parties intéressées, notamment les syndicats et les employeurs, en vue de définir des orientations concernant les modalités de l’aménagement raisonnable à mettre en place»; (paragraphe 33)

La Commission soutient financièrement une formation pour les praticiens du droit et des politiques sur la législation de l’Union pertinente pour les questions de handicap dans le contexte de la mise en œuvre de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées. La formation inclut la législation liée à l’emploi, y compris les éléments liés à un aménagement raisonnable et à l’accessibilité.
En outre, la Commission a récemment publié un rapport sur l’«aménagement raisonnable dans l’emploi au sein de l’Union européenne»
 qui présente un aperçu de la situation dans les États membres à la lumière de l’article 5 de la directive 2000/78/CE et de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées (CNUDPH)
. Ce rapport se concentre sur les droits des personnes handicapées à un aménagement raisonnable dans l’emploi et traite également du lien entre l’aménagement raisonnable et l’accessibilité. Il couvre 31 pays (les 28 États membres de l’UE, l’Islande, le Liechtenstein et la Norvège) et examine les évolutions juridiques au niveau tant des Nations unies que de l’UE.
En 2016, la Commission a également publié le huitième rapport du groupe de haut niveau sur les personnes handicapées
 concernant la mise en œuvre de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, qui contient un chapitre thématique sur l’emploi. Ce chapitre est basé sur les réponses des États membres à un questionnaire envoyé par la Commission et contient un sous-chapitre sur l’aménagement raisonnable. L’objectif de la Commission, en élaborant le questionnaire, était d’obtenir des informations plus détaillées sur différents éléments des politiques de l’emploi dans les États membres qui pourraient être utilisées pour un apprentissage mutuel.
La Commission utilisera les connaissances acquises pour concevoir d’autres mesures afin d’améliorer l’emploi des personnes handicapées sur le marché libre du travail.
La Commission prend bonne note de la recommandation visant à élaborer un dialogue entre les syndicats et les employeurs dans le but de définir une orientation pour des pratiques d’aménagement raisonnable et examinera soigneusement cette possibilité. Entre-temps, elle souhaite souligner que cette question est régulièrement discutée avec les organisations représentant les personnes handicapées et avec les représentants des États membres au moyen du dialogue organisé deux fois par an dans le cadre du groupe de haut niveau sur les personnes handicapées.
«demande à la Commission et aux États membres d’adopter des cadres de formation de qualité visant à assurer l’aménagement raisonnable et l’accessibilité aux personnes handicapées»; (paragraphe 35)

Les États membres ont approuvé une recommandation du Conseil concernant un cadre de qualité pour les stages
 en 2014. Ce cadre fixe des normes minimales en termes de contenu d’apprentissage des stages, de conditions de travail et de transparence; ces normes minimales devraient s'appliquer à tous les stagiaires dans l’Union, qu’ils soient ou non handicapés. Le cadre de qualité pour les stages ne vise pas particulièrement à assurer un aménagement raisonnable pour les personnes handicapées, étant donné que la directive, juridiquement contraignante, sur l’égalité en matière d’emploi
 prévoit un tel aménagement pour tout le personnel, y compris les stagiaires à condition qu’ils satisfassent aux conditions énoncées par la CJUE
. Par conséquent, la Commission ne prévoit pas d’adopter d’autres cadres de qualité pour les stages ni de modifier le cadre existant.

«invite la Commission et les États membres à promouvoir les modèles de "Smart Working" qui permettent aux personnes handicapées d’exercer une activité professionnelle à domicile avec tous les avantages qui en découlent en termes de qualité de vie et de productivité»; (paragraphe 37)

La Commission encourage les États membres à promouvoir des modèles opérationnels intelligents qui permettent aux personnes handicapées de travailler de manière flexible, également à domicile si nécessaire. Ces modèles devraient respecter et être basés sur les besoins, les désirs et les aspirations au travail de la personne, suivant les principes de l’individualité du respect, de l’autodétermination, du choix éclairé, de l’autonomie, de la confidentialité, de la flexibilité et de l’accessibilité et être conformes à la législation européenne dans le domaine du droit du travail et de la sécurité sociale.
«demande à toutes les parties intéressées d'accorder une attention particulière à l'intégration des personnes atteintes d'un handicap mental ou psychosocial et de mettre en œuvre une campagne complète visant à sensibiliser les personnes à la CNUDPH et à lutter contre le préjudice subi par les personnes handicapées sur leur lieu de travail, en particulier les personnes atteintes d'un handicap psychosocial ou mental, les personnes atteintes d'un trouble global du développement et les personnes âgées handicapées; demande à rendre public dans des formats accessibles tout le matériel lié au renforcement de capacité, à la formation, à la sensibilisation et aux déclarations publiques, entre autres»; (paragraphe 43)

La Commission promeut l’inclusion active et la pleine participation des personnes handicapées à la société
 et sensibilise
 à la CNUDPH par divers canaux tels que le site web EUROPA, les médias sociaux
, des communiqués de presse
, des campagnes de communication, des conférences, des réunions et des vidéos
.

En outre, la Commission tient chaque année une conférence pour célébrer la journée européenne des personnes handicapées
 et discuter de différents thèmes qui sont pertinents pour la mise en œuvre des droits des personnes handicapées et de la CNUDPH. La conférence est pleinement accessible et rassemble des personnes handicapées et leurs organisations représentatives, des décideurs politiques, des partenaires sociaux, des prestataires de services, des experts en matière de handicap et d’accessibilité, ainsi que des représentants des États membres et des institutions de l’Union européenne.

Par ailleurs, un bon exemple d’outil de sensibilisation ayant fait ses preuves est le prix Access City Award
, qui récompense les villes de l’Union européenne qui prennent des mesures exemplaires pour améliorer l’accessibilité des personnes handicapées dans l’environnement urbain. Une brochure annuelle, avec des exemples de bonnes pratiques, est produite.

«est préoccupé par le retard dans l'évaluation intermédiaire de la stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées; exhorte la Commission à réexaminer cette stratégie à la lumière des observations finales du comité des droits des personnes handicapées des Nations unies sur le rapport initial de l’Union européenne, adoptées le 7 septembre 2015, et à inclure des organisations représentatives des personnes handicapées dans la procédure»; (paragraphe 44)

La Commission adoptera prochainement un rapport sur l’état d’avancement de la mise en œuvre de la Stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées. Afin de préparer le rapport, la Commission a lancé, en décembre 2015, une consultation publique
 visant à recueillir les avis des parties prenantes sur la situation actuelle des personnes handicapées et sur l’incidence de la stratégie à ce jour. Cette consultation publique a reçu plus de 1 500 réponses. En outre, le rapport sur l’état d’avancement tiendra compte des observations finales du comité des droits des personnes handicapées des Nations unies ainsi que des rapports préparés par le Parlement européen et le Comité économique et social européen.

De plus, des organisations représentant les personnes handicapées sont régulièrement invitées à des réunions de dialogue stratégique sur les politiques actuelles et futures de l’Union. Une réunion de dialogue stratégique a notamment été organisée immédiatement après la publication des observations finales du comité des droits des personnes handicapées des Nations unies. Lors de cette réunion, les organisations ont été invitées à partager des suggestions concrètes pour le suivi des recommandations des Nations unies. Ces organisations participent également aux réunions du groupe de haut niveau sur les personnes handicapées et du forum sur le travail organisées par la Commission. Ces réunions sont fortement axées sur la mise en œuvre de la convention des Nations unies.

«déplore que la Commission n’ait pas encore abordé les inégalités dues à l’âge dans la transposition de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées et de la stratégie en faveur des personnes handicapées; demande, de ce fait, à la Commission de faire connaître et de faire respecter les droits des personnes handicapées et de sensibiliser à la discrimination dont elles souffrent»; (paragraphe 45)

Le rapport étroit entre handicap et vieillissement est reconnu dans la stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées. Les mesures dans le cadre de la stratégie visent à s’adresser à tous les groupes concernés de personnes handicapées, indépendamment de leur âge, à l’instar des droits consacrés dans la CNUDPH.

«note que les travailleurs âgés connaissent des situations plus précaires et demande à la Commission, en coopération avec les États membres, d’examiner le problème grandissant du chômage parmi les personnes âgées de plus de 50 ans et de développer des outils efficaces, tels que des programmes de formation professionnelle et de primes ou de subventions pour les employeurs, afin de réintégrer les travailleurs âgés sur le marché du travail et de les protéger contre les licenciements abusifs»; (paragraphe 54)

De façon générale, les travailleurs âgés ne figurent pas parmi les personnes les plus durement touchées par la crise économique et font partie des personnes qui ont bénéficié le plus de la récente création d’emplois et de la croissance de l’emploi dans l’Union.
Néanmoins, dans le cadre tant de la stratégie Europe 2020 que du Semestre européen, la Commission encourage déjà les États membres à adopter des politiques du marché du travail et des systèmes d’orientation actifs et adaptés, qui soutiendraient et renforceraient l’employabilité des chômeurs, notamment des travailleurs âgés. En outre, en février 2016, le Conseil a adopté une recommandation concernant l’intégration des chômeurs de longue durée dans le marché du travail. Cette recommandation met l’accent sur l’enregistrement des chômeurs de longue durée, l’offre à ces derniers d’un accord d’intégration professionnelle, la mise en place d’un point de contact unique et la promotion de partenariats avec les employeurs.
De plus, la Commission, en collaboration avec l’OCDE, œuvre à la détermination de moyens permettant d'étendre la vie active et les périodes de contribution en faveur de pensions adéquates et durables.

«... demande dès lors d’inclure l’apprentissage tout au long de la vie et l’enseignement pour adultes pour les travailleurs de toutes catégories d’âge dans les réflexions sur la future Stratégie européenne des compétences annoncée par la Commission»; (paragraphe 55)

Dans la «nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe»
, la Commission a exposé sa vision de l’importance stratégique des compétences pour soutenir l’emploi, la compétitivité et une croissance équitable, inclusive et durable en Europe, invitant les autorités nationales, régionales et locales, les partenaires sociaux et la société civile à adhérer à un engagement commun pour relever le défi des compétences, notamment au moyens de mesures visant à encourager l’apprentissage des adultes.

Dans le même temps, la Commission a avancé une proposition pour une «garantie de compétences»
 afin d’aider les adultes peu qualifiés à acquérir un niveau de compétence minimal en matière de lecture et d’écriture, de calcul et d’aptitudes numériques et, dans la mesure du possible, à se doter d’un ensemble de compétences plus vaste conduisant à l’obtention d’une certification du deuxième cycle de l’enseignement secondaire ou d’un niveau équivalent. Le Conseil est déjà parvenu à un accord politique sur l’initiative, à présent intitulée «parcours de renforcement des compétences: de nouvelles perspectives pour les adultes»
, et encourage les personnes à viser une qualification équivalente au niveau 3 ou 4 du CEC.

«... demande à la Commission et aux États membres, en concertation avec les partenaires sociaux, de développer des stratégies en matière de qualifications reliant l'enseignement et la vie professionnelle, et dès lors, de soutenir et de promouvoir l'apprentissage tout au long de la vie, et de proposer des programmes de formation accessibles, abordables et exhaustifs, ainsi que le recyclage pour le développement des compétences numériques et non techniques, y compris l'adaptation à l'environnement virtuel (réalité augmentée), qui permet à la population vieillissante de mieux s'adapter à la demande croissante de compétences numériques dans de nombreux secteurs; …; encourage également les États membres et la Commission à mettre en place des stratégies en vue de réduire la fracture numérique et favoriser un accès égal aux nouvelles technologies de l’information et de la communication»; (paragraphe 56)

Dans la «nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe»
, la Commission a exposé sa vision de l’importance stratégique des compétences pour soutenir l’emploi, la compétitivité et une croissance équitable, inclusive et durable en Europe, invitant les autorités nationales, régionales et locales, les partenaires sociaux et la société civile à adhérer à un engagement commun pour relever le défi des compétences.

La Commission avance dix actions clés, dont la proposition pour une «garantie de compétences» (voir la réponse au paragraphe 55) et une Coalition en faveur des compétences numériques et de l’emploi, en vue de constituer un vaste réservoir de talents numériques et de faire en sorte que les particuliers et les travailleurs européens possèdent des compétences numériques adaptées. Dans le cadre de cette action, les États membres sont invités à élaborer des stratégies nationales exhaustives en faveur des compétences numériques d’ici à la mi-2017.

La Commission offre également un soutien aux États membres intéressés, en coopération avec l’OCDE, dans la mise en place de stratégies et de plans d’action nationaux concernant les compétences, reposant sur une approche qui associe tous les ministères.

«... invite la Commission à assurer une collecte de données complètes et de haut niveau qualitatif sur la situation sociétale des personnes âgées, leur santé, leurs droits et leur niveau de vie»; (paragraphe 58)

Le 24 août 2016, la Commission européenne a adopté une proposition de règlement concernant de nouveaux moyens intégrés de collecte et d’utilisation de données provenant d’enquêtes sociales, en vue de mieux étayer le processus d’élaboration des politiques en général et de la politique sociale en particulier
. Cela permettra une transmission plus rapide des données et facilitera une analyse conjointe des phénomènes sociaux, basée sur de nouvelles méthodes d’enquête. En outre, cela mettra à disposition un ensemble de données plus riche et plus large, grâce au recours à des approches et méthodes innovantes par les autorités statistiques nationales et à la combinaison des données provenant de plusieurs sources.

Reconnaissant que des politiques régionales et locales sont vitales pour le développement d’un vieillissement actif, la Commission, en collaboration avec la Commission économique pour l’Europe des Nations unies, a soutenu l’élargissement de l’indice du vieillissement actif aux niveaux sous-nationaux.

«... recommande que l’initiative à venir en matière d’équilibre entre vie professionnelle et vie privée inclue totalement des mesures pour soutenir les personnes s’occupant de membres de leur famille et les grands-parents en âge de travailler, mais aussi les jeunes parents»; (paragraphe 62)

et
«invite la Commission et les États membres à promouvoir la conciliation de la vie privée et professionnelle par des mesures concrètes, telles que présenter de nouvelles propositions concernant le congé de maternité afin de garantir le droit au retour au travail pour les femmes après une grossesse et un congé de maternité et un congé parental, de garantir leur droit à une protection effective de la santé et de la sécurité sur le lieu de travail, de préserver leurs droits liés à la maternité, et de prendre des mesures pour prévenir le licenciement abusif des salariées pendant la grossesse, etc., ainsi que la directive sur le congé des personnes aidantes et de renforcer la législation sur le congé de paternité»; (paragraphe 82)

Comme annoncé dans le programme de travail de la Commission pour 2016, la Commission prépare une nouvelle initiative concernant une action éventuelle traitant des défis posés par l’équilibre entre le travail et la vie privée auxquels sont confrontés les parents qui travaillent et les personnes aidantes et, en conséquence, traitant de la faible participation des femmes sur le marché du travail et soutenant l’égalité du recours aux droits professionnels entre les hommes et les femmes.

Conformément à l’article 154 TFUE, la Commission a récemment mené une consultation en deux étapes avec les partenaires sociaux de l’Union européenne afin de recueillir leurs avis sur une action éventuelle relevant les défis de l’équilibre entre le travail et la vie privée auxquels sont confrontés les parents qui travaillent et les personnes aidantes
. La Commission a également mené une large consultation publique entre novembre 2015 et février 2016. Les partenaires sociaux ayant décidé de ne pas négocier, la Commission souhaite présenter une proposition qui tient compte de leurs avis d’ici le début de 2017.

«demande à la Commission et aux États membres de garantir la reconnaissance mutuelle du partenariat, des régimes matrimoniaux et des droits parentaux; invite la Commission et les États membres à tenir compte de la discrimination spécifique subie par les personnes intersexuées sur le marché du travail et à réexaminer les textes de loi et les pratiques en vue de prévenir toute discrimination des personnes intersexuées»; (paragraphe 68)

La Commission est consciente que la reconnaissance de l’état civil des citoyens entre les États membres faciliterait leur vie quotidienne et celle de leur famille; cela inclut l’exercice par les personnes LGBTI de leur droit à la libre circulation.
En juillet 2016, le règlement simplifiant la circulation de certains documents publics a été adopté
. Dans le cadre de ce règlement, les documents publics dans certains domaines (par exemple un acte de mariage, un acte de partenariat enregistré ou un acte d’adoption) délivrés dans un État membre seront considérés comme étant tout aussi authentiques dans un autre État membre sans que ces documents doivent nécessairement porter un timbre d’authentification (appelé l’apostille). Cependant, le règlement n’aborde pas la question de la reconnaissance dans un État membre du contenu d’un document public délivré dans un autre État membre. La reconnaissance des effets des documents publics reste régie par le droit national.
La Commission poursuit sa réflexion sur la question de savoir si d’autres mesures seraient appropriées dans ce domaine.
La «liste des mesures de la Commission pour faire progresser l’égalité de traitement à l’égard des personnes LGBTI» traite, pour la première fois, de questions concernant les personnes intersexuées. Ce groupe est couvert dans la campagne de l’Union en faveur des personnes LGBTI. La discrimination envers les personnes intersexuées sera également examinée lors d’un séminaire sur l’échange de bonnes pratiques avec les États membres.
«... demande aux États membres et à la Commission de lutter contre toutes les formes de discrimination et de garantir l’application du principe de non-discrimination et d’égalité de traitement sur le marché du travail et dans l’accès à l’emploi...»; (paragraphe 70)

En assurant un contrôle permanent de l’application de la directive 2000/78/CE, la Commission s’est déjà engagée à lutter contre la discrimination et à garantir l'égalité d'accès à l'emploi.
Par ailleurs, la Commission a récemment publié un rapport sur la «discrimination intersectionnelle dans le droit de l’égalité des genres et de la non-discrimination dans l’Union européenne»
 qui examine les défis posés par l’intersectionnalité en ce qui concerne le droit de l’Union. Le rapport analyse plus particulièrement les façons dont les pays européens traitent la discrimination multiple et l’intersectionnalité, en se fondant sur les réponses des experts nationaux de tous les États membres de l’Union ainsi que des pays candidats à l’adhésion et de l’AELE.
«... demande à la Commission et aux États membres de collecter des données sur l’égalité au sens de la directive de manière précise et systématique et avec la participation des partenaires sociaux, des organismes nationaux de promotion de l’égalité et des juridictions nationales»; (paragraphe 71)

La Commission mène une étude exhaustive sur les pratiques de collecte de données en matière d’égalité dans les États membres, qui devrait être publiée à la fin de 2016.
«demande instamment à la Commission et aux États membres d’élaborer – y compris dans les rapports nationaux et dans le Rapport conjoint annuel sur la protection sociale et l’inclusion sociale – des statistiques harmonisées et homogènes destinées à compléter la base de données sur l'égalité, afin de combler les lacunes en matière de collecte des données sur l'égalité; demande instamment à la Commission de prendre des mesures pour promouvoir la collecte de données par une recommandation aux États membres et une demande à Eurostat de développement des consultations visant à généraliser la désagrégation des données sur tous les domaines de discrimination pour les indicateurs tirés de l’enquête sociale européenne, afin d’agir et de lutter concrètement contre toutes les discriminations à l’embauche et liées au marché du travail»; (paragraphe 72)

Voir aussi la réponse au paragraphe 58.

Reconnaissant que des politiques régionales et locales sont vitales pour le développement d’un vieillissement actif, la Commission, en collaboration avec la Commission économique pour l’Europe des Nations unies, a soutenu l’élargissement de l’indice du vieillissement actif aux niveaux sous-nationaux.

La Commission mène une étude exhaustive sur les pratiques de collecte des données en matière d’égalité dans les États membres, qui devrait être publiée à la fin de 2016. Elle contiendra des recommandations pour les États membres et un manuel pratique.

«… demande de renforcer le rôle des organismes nationaux de promotion de l’égalité, de garantir leur impartialité, de développer leurs activités et de renforcer leurs capacités, notamment en leur accordant un soutien financier adéquat»; (paragraphe 75)
La directive 2000/78/CE ne contient aucune exigence relative à la création d’un organisme national de promotion de l’égalité, étant donné que cette exigence ne concerne que la directive 2000/43/CE (origine raciale ou ethnique) et les directives 2004/113/CE et 2006/54/CE sur l’égalité de traitement entre hommes et femmes. Toutefois, dans la plupart des États membres, le mandat de l’organisme national de promotion de l’égalité s’étend à tous les motifs susmentionnés.

En ce qui concerne les directives exigeant des États membres qu’ils créent un organisme de promotion de l’égalité, la Commission a examiné minutieusement la conformité des États membres aux exigences fixées pour les organismes de promotion de l’égalité et a engagé une procédure en infraction en cas de non-respect. Ce contrôle a impliqué la vérification du fait que chaque organisme jouit du mandat et des compétences requis, mais également qu’il exécute effectivement toutes les tâches définies dans la directive. Alors que ces travaux ne couvrent pas la directive 2000/78/CE, le renforcement des capacités des organismes de promotion de l’égalité profite aussi aux motifs de discrimination couverts par la directive 2000/78/CE.

La communication de la Commission intitulée «L’agenda de l’UE en matière de justice pour 2020»
 a de nouveau mis en exergue le rôle que peuvent jouer les organismes de promotion de l’égalité en assurant des recours rapides, efficaces et moins coûteux aux citoyens.

La Commission a salué la préparation récente du document de travail intitulé «Standards for Equality Bodies» [normes pour les organismes de promotion de l’égalité] par le cluster sur les normes pour les organismes de promotion de l’égalité d’Equinet. Le rôle d’Equinet dans la facilitation des bonnes pratiques entre les organismes de promotion de l’égalité est essentiel et il est important que ce rôle évolue à présent en fixant des normes pour les organismes nationaux de promotion de l’égalité. La Commission cofinance Equinet, le réseau européen des organismes de promotion de l’égalité, par une subvention de fonctionnement.

«... demande d’intégrer activement la dimension de genre dans le budget, et notamment, à la Commission, de promouvoir les échanges de bonnes pratiques, et de prendre des mesures qui encouragent l’embauche des femmes sur des bases équitables et sans forme précaire d’emploi, avec une conciliation saine entre vie professionnelle et vie privée et un apprentissage tout au long de la vie, ainsi que des mesures qui resserrent les écarts de rémunération et de retraite et améliorent de manière générale la situation des femmes sur le marché du travail»; (paragraphe 76)

La dimension de genre dans le budget n’est pas appliquée systématiquement au budget général de l’Union mais ses programmes de financement 2014-2020 fournissent des moyens de promouvoir l’égalité entre les sexes et l’approche intégrée de l’égalité des femmes et des hommes dans un certain nombre de domaines politiques clés.
La Commission a mis en place un programme d’échange de bonnes pratiques entre les États membres: le programme d’apprentissage mutuel d’égalité des sexes
. Ce programme est en cours depuis 2008 et s’est attaqué à un certain nombre de questions dont l’approche intégrée de l’égalité des femmes et des hommes, la dimension de genre dans le budget et l’évaluation de l’impact selon le genre. D’autres questions portent sur l’égalité entre les sexes sur le marché du travail notamment.
«... souligne la nécessité, pour la Commission, de surveiller de près les règles applicables aux sanctions et aux recours dans les États membres, afin que la législation nationale ne prononce pas, ainsi que la Cour de justice européenne l’a relevé, des sanctions purement symboliques ou de simples admonestations en cas de discrimination»; (paragraphe 87)

La Cour de justice de l’Union européenne, dans son arrêt de 2013 dans l’affaire ACCEPT (affaire C-81/12) a spécifiquement condamné les sanctions nationales qui sont purement symboliques (telles qu’un simple avertissement). La Commission suit de près les normes appliquées dans l’utilisation des sanctions et des recours dans les États membres.

«considère qu’il est nécessaire que la Commission donne aux sociétés privées, y compris les PME et micro-entreprises, des modèles d’égalité et de diversité qu’elles pourront ensuite reproduire et adapter selon leurs besoins...»; (paragraphe 94)

La Commission soutient fortement les initiatives prises volontairement par les entreprises pour s’engager en faveur de la diversité sur le lieu de travail dans l’Union européenne à travers les travaux de la plateforme des Chartes de la Diversité en Europe. Cela inclut des publications régulières sur les bonnes pratiques que la Commission diffuse largement, et des échanges entre entreprises lors de conférences spéciales.

«... demande à la Commission d’assurer le suivi de la mise en œuvre des mesures correspondantes»; (paragraphe 95)

La Commission a publié en 2014 les résultats d’une enquête axée sur la mise en œuvre et l’incidence de la gestion de la diversité dans les entreprises de l’Union européenne. Une mise à jour de ce rapport sera publiée en 2017.

«invite la Commission et les États membres à soutenir les cours d’éducation civique et l’étude des droits de l’homme dans les écoles primaires et secondaires»; (paragraphe 98)

La promotion de la citoyenneté a été une priorité essentielle pour la Commission depuis l’adoption de la déclaration de Paris par les ministres de l’éducation (mars 2015). Elle est également ancrée parmi les priorités du cadre stratégique pour la coopération européenne dans le domaine de l'éducation et de la formation (ET2020).
Un groupe de travail sur la promotion de la citoyenneté et des valeurs communes de liberté, de tolérance et de non-discrimination élabore actuellement un cadre politique, qui fournira une orientation concrète aux décideurs et aux praticiens, avec un accent spécifique sur l’éducation à la citoyenneté. En outre, le groupe rédigera également un compendium de bonnes pratiques en ligne afin de contribuer à la diffusion des approches fructueuses sur le terrain.
Afin de soutenir ces travaux, le réseau Eurydice répertorie actuellement les pratiques des États membres en ce qui concerne l’éducation à la citoyenneté et les conclusions seront présentées dans une étude exhaustive à publier à l’automne 2017. La Commission soutient également l’éducation aux droits de l’homme au moyen d’un programme conjoint intitulé «Les droits de l’homme et la démocratie en action» avec le Conseil de l’Europe depuis 2011. Dans ce contexte, un certain nombre d’outils concrets, par exemple des documents et manuels didactiques, ont été élaborés et diffusés.
«invite la Commission et les États membres à utiliser, et à mettre à disposition des parties prenantes concernées, dont la société civile et les organismes de promotion de l’égalité, tous les fonds possibles, y compris au titre du programme Progress, afin de faciliter les campagnes de sensibilisation et d’éducation aux questions de discrimination dans le domaine de l’emploi...»; (point 101)

La Commission met un financement à la disposition des États membres, des organisations de la société civile et des organismes de promotion de l’égalité pour des projets promouvant la non-discrimination dans l’emploi au moyen du programme «Droits, égalité et citoyenneté».

«demande aux États membres et à la Commission d'impliquer les partenaires sociaux (syndicats et employeurs) et la société civile, dont les organismes de promotion de l'égalité, dans l'application réelle de l'égalité dans le domaine de l'emploi, dont la promotion de l'égalité de traitement...»; (paragraphe 104)

La Commission implique systématiquement les partenaires sociaux, la société civile et les organismes de promotion de l’égalité dans toutes ses activités visant à promouvoir la diversité sur le lieu de travail, notamment le forum annuel sur la diversité organisé dans le cadre de la plateforme des Chartes de la Diversité en Europe. Les liens entre les travaux de la Commission et des partenaires sociaux seront examinés en 2017 à travers une étude spécifique et des réunions consacrées à l’examen des initiatives des syndicats et des employeurs pour promouvoir la diversité dans l’Union européenne.
� Directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail (� HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:32000L0078" \h �JO L 303 du 2.12.2000, p. 16�).


� Proposition de directive du Conseil relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de religion ou de convictions, de handicap, d’âge ou d’orientation sexuelle [� HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:52008PC0426" \h �COM(2008)426 final du 2 juillet 2008�].


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/justice/discrimination/files/lgbti_actionlist_en.pdf" \h �http://ec.europa.eu/justice/discrimination/files/lgbti_actionlist_en.pdf�


� Voir, par exemple «The New Architecture of EU Equality Law after CHEZ: Did the Court of Justice reconceptualise direct and indirect discrimination?», Prof. McCrudden, Christopher, dans European Equality Law Review – Numéro 1/2016, Commission européenne, publié à l’adresse: � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/justice/gender-equality/document/files/elr_2016-1_web.pdf" \h �http://ec.europa.eu/justice/gender-equality/document/files/elr_2016-1_web.pdf�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/justice/events/colloquium-fundamental-rights-2015/index_en.htm%20(en%20anglais%20uniquement)." \h �http://ec.europa.eu/justice/events/colloquium-fundamental-rights-2015/index_en.htm (en anglais uniquement).�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/justice/discrimination/files/reasonable_accommodation_in_employment_final2_en.pdf" \h �http://ec.europa.eu/justice/discrimination/files/reasonable_accommodation_in_employment_final2_en.pdf�


� La CNUDPH a été ratifiée par l’Union européenne et 26 des pays examinés dans cette étude. Elle demande aux parties d’interdire la discrimination et traite une absence d’aménagement raisonnable comme une forme de discrimination.


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=16331&langId=en" \h �http://ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=16331&langId=en� 


� � HYPERLINK "https://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/en/lsa/141424.pdf" \h �https://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/en/lsa/141424.pdf� 


� Directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail (JO L 303 du 2.12.2000, p. 16).


� Voir, en ce qui concerne la notion de «travailleur», l’arrêt de la CJUE du 1er octobre 2015 dans l’affaire C-432/14, «O», point 22.


� Conformément à l’approche en matière des droits de l’homme de l’Union européenne à l’égard des questions de handicap.


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1138&langId=fr" \h �http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1138&langId=fr�


� � HYPERLINK "https://www.facebook.com/socialeurope" \h �https://www.facebook.com/socialeurope�


� � HYPERLINK "http://europa.eu/rapid/press-release_IP-15-6147_fr.htm" \h �http://europa.eu/rapid/press-release_IP-15-6147_fr.htm�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1137&langId=fr&videosId=2673&vl=en&furtherVideos=yes" \h �http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1137&langId=fr&videosId=2673&vl=en&furtherVideos=yes�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=88&eventsId=1069&furtherEvents=yes" \h �http://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=88&eventsId=1069&furtherEvents=yes�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/avservices/video/player.cfm?sitelang=fr&ref=I113290" \h �http://ec.europa.eu/avservices/video/player.cfm?sitelang=fr&ref=I113290�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=699&langId=fr&consultId=19&visib=0&furtherConsult=yes" \h �http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=699&langId=fr&consultId=19&visib=0&furtherConsult=yes�


� Une nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe – Travailler ensemble pour renforcer le capital humain et améliorer l’employabilité et la compétitivité [� HYPERLINK "https://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2016/FR/1-2016-381-FR-F1-1.PDF" \h �COM(2016)381 final du 10 juin 2016�].


� Proposition de recommandation du Conseil sur l’établissement d’une garantie de compétences [� HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1476801979028&uri=CELEX:52016DC0382" \h �COM(2016) 382 final du 10 juin 2016�].


� � HYPERLINK "http://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/eycs/2016/11/21-22/" \h �http://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/eycs/2016/11/21-22/�


� Idem note de bas de page 18.


� � HYPERLINK "http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-2867_fr.htm" \h �http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-2867_fr.htm�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=89&newsId=2380" \h �http://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=89&newsId=2380�


� Règlement (UE) 2016/1191 du Parlement européen et du Conseil du 6 juillet 2016 visant à favoriser la libre circulation des citoyens en simplifiant les conditions de présentation de certains documents publics dans l’Union européenne, et modifiant le règlement (UE) nº 1024/2012, JO L 200 du 26.7.2016, p. 1 à 136.


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/justice/gender-equality/document/files/intersectionality.pdf" \h �http://ec.europa.eu/justice/gender-equality/document/files/intersectionality.pdf�


� L’agenda de l’UE en matière de justice pour 2020 — Améliorer la confiance, la mobilité et la croissance au sein de l’Union [COM(2014) 144 final du 11 mars 2014].


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/justice/gender-equality/other-institutions/good-practices/index_en.htm" \h �http://ec.europa.eu/justice/gender-equality/other-institutions/good-practices/index_en.htm�
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